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Monsieur le Vice-Premier Ministre,

En sa séance du 13 décembre 2007, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a examiné une plainte déposée parce que le Directeur du Personnel et Organisation du SPF Finances et de l'Administrateur PME a émis des directives par courriels aux chefs de services et aux dirigeants de direction (envoyés les 25 et 26 juillet 2007). 

Selon le plaignant ces courriels demandent aux chefs de services et aux dirigeants de direction de prendre "les dispositions nécessaires pour confier les travaux de traduction (…) à la direction sœur de l'autre rôle linguistique ou au collègue de l'autre rôle linguistique que le dirigeant de direction désignera au sein de la direction même" tandis que le second, outre un appel à rechercher une solution entre les collègues de rôle linguistique différent préalablement à la transmission au service de traduction, rapporte que cette façon de procéder est déjà pratiquée.

Selon le plaignant ces courriels sont en contradiction avec le principe de l'unilinguisme des fonctionnaires.

*

*                       *
A la demande de renseignements de la CPCL, monsieur Arnoldi, président du comité de direction ff. a répondu ce qui suit.

"Par votre lettre sous rubrique, vous me faites savoir qu'une plainte a été déposée contre la portée de deux courriels expédiés par des titulaires de fonctions de management et d'encadrement, et se rapportant aux traductions qui doivent se faire au sein des administrations centrales du Service public fédéral Finances. Ces courriels porteraient préjudice au principe de l'unilinguisme du personnel.

Je puis, toutefois, vous certifier qu'au SPF Finances, un dossier est toujours attribué à un fonctionnaire du rôle linguistique qui doit traiter le dossier conformément aux lois linguistiques.

Dans les courriels en cause il est dit qu'un transfert au Service de Traduction est prévu pour les documents et dossiers qui le nécessitent. Dans d'autres circonstances, une collaboration étroite aura lieu entre agents de rôles linguistiques différents de directions sœurs, lesquels communiquent de plein gré et grâce à une connaissance passive suffisante de l'autre langue. Le but est d'assurer la continuité du service public.

J'estime, Madame le Président, que les courriels en cause sont conformes aux lois sur l'emploi des langues en matière administrative telles que coordonnées par l'arrêté royal du 18 juillet 1966, et que le SPF Finances applique toujours de la manière la plus stricte. Il ne saurait dès lors être question de préjudice porté au principe de l'unilinguisme du personnel des administrations centrales."  

*

*                       *
Selon l'article 43 ter, § 3, tous les emplois, excepté l'emploi du président du comité de direction si le nombre des emplois correspondants aux fonctions de management et les emplois y équivalents, est impair (et à l'exception des emplois des membres de la cellule stratégique), sont répartis entre deux cadres: un cadre néerlandais et un cadre français.

Tous les agents sont inscrits sur un rôle linguistique: le rôle néerlandais ou le rôle français.

Selon l'article 39 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative (LLC), lequel renvoie à l'article 17, § 1er B, 3°, les dossiers doivent être traités dans la langue dans laquelle l'agent, à qui l'affaire est confiée, a présenté son examen d'admission. Si cet agent n'a pas subi d'examens d'admission, il emploie sa langue principale.

Une exception a cette règle générale que constitue l'unilinguisme des agents ne peut être apportée que lorsqu'elle est prévue explicitement par la loi, comme c'est notamment le cas pour les dispositions de l'article 43ter, § 7 des LLC en ce qui concerne le bilinguisme fonctionnel pour les évaluateurs et pour les responsables de l'unité de jurisprudence.

La connaissance d'une ou plusieurs langues autres que celles visées à l'article 43 ter, § 3, peut être exigée exceptionnellement dans des cas spéciaux et sous des motifs inhérents à certaines fonctions. 

La CPCL ne peut souscrire à cette dérogation que pour autant qu'elle ait au préalable donné un avis favorable pour chaque cas individuellement. Dans ce cas, la consultation préalable de la CPCL  n'ayant pas eu lieu, il n'y a pas de dérogation possible.

Il découle de ce qui précède que l'agent doit avoir une connaissance légale de l'affaire à traiter. Cette connaissance résulte de l'inscription à un rôle. 

Exiger d'un agent unilingue la connaissance d'une autre langue que celle de son rôle linguistique va à l'encontre des dispositions des lois linguistiques. Par ailleurs, les 2 exceptions mentionnées précédemment ne sont pas d'application dans ce cas.

Il découle de ces dispositions que l'autorité ne peut inciter voire imposer de quelque manière que ce soit à un agent de traiter un dossier dans une autre langue que la sienne ou de traiter un dossier dans lequel figure des pièces établies dans une autre langue que la sienne.

Tout refus de travailler dans une autre langue que la sienne ne peut en aucun cas constituer un point négatif dans l'évaluation de l'agent. Par ailleurs, le fait de travailler dans une langue autre que la sienne sur base volontaire dans le chef de certains agents ne peut être organisé en aucun cas en système, par exemple par l'envoi de notes de service les concernant.

En conclusion, la CPCL estime que la plainte est recevable et fondée pour autant que les principes énoncés ci-avant n'aient pas été respectés.

Le présent avis et communiqué au plaignant.

Veuillez agréer, Monsieur le Vice-Premier Ministre, l'assurance de ma très haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS


